
Dossier thématique de l’Oned 2009-1/ Les administrateurs ad hoc

L’administrateur Ad Hoc : lois et décrets

Loi de 1910 : l’administrateur ad hoc est institué mais son champ d’intervention est limité au patrimoine du 
mineur

Loi 89-487 du 10 juillet 1989 relative à la maltraitance et à la protection de l’enfant
Loi 89-487 du 10 juillet 1989 à la maltraitance et à la protection de l'enfant

Loi 93-22 du 8 janvier 1993 portant réforme du droit de la famille (généralisation du recours à 
l’administrateur ad hoc dans toutes les procédures concernant le mineur)
Loi 93-22 du 8 janvier 1993 portant reforme du droit de la famille

Loi 88-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles, ainsi qu’à  
la protection des mineurs (modifications de la loi de 1993)
Loi 88-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu'à la 
protection des mineurs 

Décret  99-818  du  16  septembre  1999  relatif  aux  modalités  de  désignation  et  d’indemnisation  des  
administrateurs ad hoc
Décret  99-818  du  16  septembre  1999  relatif  aux  modalités  de  désignation  et  d'indemnisation  des 
administrateurs ad hoc

Loi  2002-305  du  4  mars  2002 relative  à  l’autorité  parentale (l’administrateur  ad  hoc  est  chargé  de 
représenter les mineurs étrangers isolés et lorsqu’une demande de reconnaissance de la qualité de refugié 
est formulée) 
Loi 2002-305 relative à l'autorité parentale

Décret  2003-841  du  2  septembre  2003  relatif  aux  modalités de  désignation  et  d’indemnisation  des  
administrateurs  ad  hoc (décret  d’application  de  la  loi  2002-305 :  administrateurs  ad  hoc  chargé  de 
représenter les mineurs étrangers isolés) 
Décret  2003-841  du  2  septembre  2003  relatif  aux  modalités  de  désignation  et  d'indemnisation  des 
administrateurs ad hoc
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Ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du Code de l’entrée et du  
séjour des étrangers et du droit d’asile
Ordonnance 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du Code de l'entrée et du 
séjour des étrangers

Loi 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration 
Loi 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration

Décret 2008-764 du 30 juillet 2008 relatif au recouvrement des amendes forfaitaires et à certains frais de  
justice criminelle
Décret n°2008-764 du 30 juillet 2008 relatif au recouvrement des amendes forfaitaires et à certains frais de 
justice criminelle

Articles

Matière civile
Article  388-2  du  Code  civil (obligation  de  désigner  un  administrateur  ad  hoc  dans  le  cadre  d’une 
procédure, lorsque les intérêts  du mineur apparaissent en opposition avec ceux de ses représentants 
légaux)
Article 388-2 du Code civil

Article 389-3 du Code civil (conditions de nomination d’un administrateur ad hoc : obligation pesant sur 
l’administrateur légal ; saisine du juge des tutelles ou nomination d’office par ce juge, en cas d’opposition 
avérée entre les intérêts de l’administrateur légal et ceux du mineur)
Article 389-3 du Code civil

Article 1210-3 du Code de procédure civile (indemnisation et rémunération)
Article 1210-3 du Code de procédure civile

Matière pénale 

Dispositions concernant tout mineur
Article 706-50 Code de procédure pénale (dans le cas de faits commis volontairement à l’encontre d’un 
mineur)
Article 706-50 du Code de procédure pénale

Article 706-51 Code de procédure pénale (désignation de l’administrateur ad hoc en application de 
l’article précédent)
Article 706-51 du Code de procédure pénale
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Dispositions concernant les mineurs étrangers isolés 
Article 35 quater de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 : ABROGE par l’ordonnance 2004-
1248 Article 35 quater de l'ordonnance 45-2658

Article L.221-5 Code de l’entrée et du séjour des étrangers
Article L.221-5 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers

Article L.222-3 Code de l’entrée et du séjour des étrangers
Article L.222-3 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers

Article L.223-1 Code de l’entrée et du séjour des étrangers
Article L.223-1 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers

Article L.751-1 Code de l’entrée et du séjour des étrangers
Article L.751-1 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers
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